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Parcours universitaire et professionnel 
 
Depuis 2018 Maître de conférences en droit privé (Université Savoie Mont Blanc) 
 

2017-2018 Enseignant-chercheur contractuel (Université Savoie Mont Blanc) 
 

2016-2017 Sous-admissible au concours d’agrégation externe en droit privé et sciences 
criminelles 

 

2016-2017 Chercheur postdoctoral (projet ANR « de la responsabilité civile à la 
socialisation des risques »), chargé d’enseignement vacataire (Université 
Savoie Mont Blanc)  

 

2016 Qualification aux fonctions de maître de conférences, section 01 
 

2015 Doctorat en droit privé et sciences criminelles, mention très honorable avec 
les félicitations du jury  
Thèse intitulée La doctrine et la (re)construction d’un droit privé européen, dir. 
Pascal ANCEL, soutenue le 10 décembre 2015 

 (Université Jean Monnet, Saint-Étienne) 
 

2014-2016 Chargé d’enseignement vacataire (Université Jean Monnet, Saint-Étienne) 
 

2012-2014 Attaché temporaire d’enseignement et de recherche (Université Jean Monnet, 
Saint-Étienne) 

 

2009-2012 Doctorant contractuel (Université Jean Monnet, Saint-Étienne) 
 

2009 Summer School on European Private Law (Université de Salzbourg) 
 

2007-2009 Master 1 et 2, droit privé : « Droit et Justice », mention bien 
M1 réalisé à l’Università degli studi de Cagliari, Italie (programme Erasmus) 
Mémoire de M2 sur Les principes directeurs du projet de réforme du droit des 
contrats diffusé par la Chancellerie, dir. Pascal ANCEL 

(Université Jean Monnet, Saint-Étienne) 
 

2004-2007 Licence en droit, option droit privé, mention assez bien  
(Université Jean Monnet, Saint-Étienne)  
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Publications 

 
Ouvrage 
 
▪ La doctrine et la (re)construction d’un droit privé européen, Institut universitaire Varenne, 
collection des thèses, 2016, préface P. Ancel  
Publication de la thèse de doctorat, préparée et soutenue à l’Université de Saint-Etienne, 
décembre 2015.  
Accessit du Prix des thèses de l’Institut Universitaire Varenne, catégorie « Droit privé : 
concepts fondamentaux et droit comparé » et Prix d’excellence de la Fondation de 
l’Université Jean Monnet (Saint-Étienne)  
 
 

Chapitres d’ouvrages, articles  
et actes de colloques 
 
▪ « La doctrine organique », in Pascale DEUMIER (dir.), Le raisonnement juridique. Recherche 
sur les travaux préparatoires des arrêts, Dalloz, collection Méthodes du droit, 2013, p. 105-
133  
 

▪ « L’enseignement du droit et l’européanisation du droit privé », in L’enseignement du 
droit, Actes de la journée d’étude des jeunes chercheurs de l’IEDP, Mare&Martin, coll. des 
Presses Universitaires de Sceaux, 2016, p. 101-113 
 

▪ « L’influence du droit européen et international des contrats sur la réforme française du 
droit des obligations », Revue internationale de droit comparé, 2017, no 4, p. 757-777 
 

▪ « Les paradoxes du droit privé européen », Revue de l’Union européenne, 2018, p. 634-638 
 

▪ « La méthode comparative saisie par les mouvements d’uniformisation du droit. 
Comparer pour mieux régner », à paraître 2019 

 
 

Notes et observations de jurisprudence et 
d’actualité 

 
▪ « Procédures collectives – Absence de recours subrogatoire contre la sous-caution », obs. 
sous Cass. com. 17 mai 2017, n° 15-18.460, P+B, JCP G 2017, act. 641 
 

▪ « Validité et preuve du cautionnement. Le formalisme solennel du Code de la 
consommation et le formalisme probatoire du Code civil ont-ils rendez-vous ? », note sous 
Cass. com., 18 janv. 2017, no 14-26.604, P+B, Revue Lamy Droit Civil, juin 2017, p. 22-25 
 

▪ « Procédure d’offre d’indemnisation : les promesses (de l’assureur) n’engagent que ceux 
qui les écoutent », note sous Cass. Civ. 2e, 8 juin 2017, no 16-17.767, P+B, Recueil Dalloz 
2017, p. 1899-1903 
 

▪ « Les contrats relatifs au règlement des litiges et la loi du 18 novembre 2016 de 
modernisation de la justice du XXIe siècle », Les Petites affiches, 12 juin 2018 (n°117), 
Chronique de contrats spéciaux (dir. CDPPOC, Hélène CLARET et David BAILLEUL), p. 10-15 
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Autres travaux 
 
▪ « Compte rendu d’ouvrage : “A. HARTKAMP, C. SIEBURGH, W. DEVROE (eds.), European Law 
and Private Law, Ius Commune Casebook, Hart Law Publishing, 2017” », Revue trimestrielle 
de droit civil, 2017, no 4, p. 935-937 
 

▪ « Contribution aux travaux de la mission d’information sur la responsabilité civile créée 
par la commission des lois du Sénat », Réponse collective par des membres du projet « De 
la responsabilité civile à la socialisation des risques » (ANR), Laboratoire CDPPOC, Université 

Savoie Mont Blanc, <halshs-01842467> 
 
 

Interventions orales 
 

 Colloques et journées d’études :  
 

▪ « L’enseignement du droit, moyen de l’européanisation et de l’internationalisation du 
droit privé ? », Journée d’étude L’enseignement du droit, IEDP, Université Paris-Sud, 28 
novembre 2014 (cf. publications) 
 

▪ « La méthode comparative saisie par les mouvements d’uniformisation du droit », 
Journée d’étude Les méthodes de la recherche juridique, CDPPOC, Université Savoie Mont 
Blanc, 8 juin 2017 (cf. publications) 
 

▪ « Responsabilité des autorités sanitaires et responsabilité des professionnels de santé en 
matière de médicaments », Journée d’étude Risque iatrogène : Quelle problématique, quelle 
réparation, quelles procédures pour les victimes de médicaments ?, CDPPOC, Journée du M2 
Droit du dommage corporel, Université Savoie Mont Blanc, 2 mars 2018 
 

▪ « Compensation of personal injuries. Why do French lawyers study ACC? », Présentation 
d’un projet de recherche, University of Otago (Dunedin, Nouvelle-Zélande), 13 June 2018 
 

▪ « Diffuser le nom des magistrats, ou quelle conception de la justice en France ? », 
Séminaire De l’open data des décisions de justice à l’automatisation de la prise de décisions ? 
(séminaire e-juris), dir. I. Sayn et M. Cottin, Lyon, Maison des Sciences de l’Homme, 12 
octobre 2018 
 

▪ « Diffuser le nom des professionnels de la justice en France », Legal Tech Congres, atelier 
« Open Law », Orde van Vlaamse Balies/Ordre des barreaux flamands, Bruxelles, 19 octobre 
2018 
 

▪ « Le modèle néo-zélandais de la prise en charge du dommage corporel », Séminaire de 
recherche Quelle prise en charge des dommages corporels au 21ème siècle ? Recherches sur 
l'articulation entre droit de la responsabilité, Sécurité sociale et assurance privée, dir. J. 
Knetsch, Université Jean Monnet, EN3S, Saint-Etienne, 27 novembre 2018, actes à paraître 
 

▪ « L’anonymisation dans les décisions de justice. Les défis de l’open data des décisions de 
justice », audition par le groupe de travail sur l’anonymisation au sein de la CERNA 
(Commission de réflexion sur l’éthique et la recherche en sciences et technologies du 
numérique d’Allistene), INRIA, Paris, 8 janvier 2019 
 

https://halshs.archives-ouvertes.fr/halshs-01842467


Vincent Rivollier, janvier 2019  4 

▪ « Accident, illness and disability caused by a medical intervention under French Law », 
The “private” law’s response to accident, illness and disability, eds. G. Howells and S. Connell, 
University of Otago, City University of Hong-Kong, Hong-Kong, 18-19 February 2019 
 

▪ (avec C. Quézel-Ambrunaz) « Une hiérarchie entre droits fondamentaux ? Le point de vue 
du droit civil », Les droits et libertés en question(s), colloque de la RDLF, dir. X. Dupré de 
Boulois, S. Milleville, R. Tinière, Univ. Paris I Panthéon-Sorbonne, 28-29 mars 2019 
 
 

 Interventions grand public 
 

▪ Intervention lors du débat « Codes et Code du travail. Comment imagines-tu ton travail de 
demain ? », Club des Entreprises de l’Université Savoie Mont Blanc et MUG espace de 
coworking à Chambéry, 20 novembre 2017  
 

▪ « L’impartialité du juge », TGI de Bonneville, La nuit du droit, 4 octobre 2018 
 
 

Recherches collectives 
 
▪ « De la responsabilité civile à la socialisation des risques » (RCSR) 
Dir. C. QUÉZEL-AMBRUNAZ. Recherche financée par l’Agence nationale de la recherche (ANR), 
Université Savoie Mont Blanc, CDPPOC (depuis 2016) 
 

▪ « Les barèmes (et autres outils techniques d’aide à la décision) dans le fonctionnement 
du droit et de la justice » 
Dir. I. SAYN, V. PERROCHEAU, N. MERLEY, Y. FAVIER. Recherche réalisée avec le soutien du GIP - 
Mission de recherche Droit et Justice, CERCRID (depuis 2017) 
 

▪ « Le raisonnement des juges » 
Dir. P. DEUMIER. Analyse de travaux préparatoires des arrêts de la Cour de cassation et du 
Conseil d’État, Université Jean Monnet (Saint-Étienne), CERCRID (2010-2013) 
 

▪ « Évaluation de la mise en place d’une table de référence pour le calcul de la contribution 
à l’entretien et à l’éducation des enfants » 
Dir. C. BOURREAU‐DUBOIS et I. SAYN. Recherche réalisée avec le soutien du GIP - Mission de 
recherche Droit et Justice et de la CNAF, Université Jean Monnet (Saint-Étienne), CERCRID 
(2009-2010) 
 
 

Expériences internationales  
 
▪ Langues étrangères 

- Anglais (lu, écrit, parlé ; expériences d’enseignement et d’interventions orales) 

- Italien (lu, écrit, parlé) 

 
▪ Formations et séjours de recherche à l’étranger  

- Séjour de recherche à l’Université d’Otago, Nouvelle-Zélande (juin 2018) 
- Summer School de droit privé européen, Faculté de droit de Salzbourg, Autriche 

(juillet 2009) 
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- Année d’études en Italie (Università degli studi de Cagliari) dans le cadre du 
programme Erasmus (2007-2008) 

 
 

Responsabilités et autres activités en lien avec l’Université 
 
▪ Référent de la politique documentaire du CDPPOC (avec C. Benalbaz) (depuis 2018) 
 

▪ Responsable du Pôle droit social de la revue Fenêtre sur Cour. Revue trimestrielle des arrêts 
remarquables de la Cour d’appel de Chambéry (depuis 2018) 
 

▪ Permanence pour la faculté de droit de l’USMB lors de la journée portes ouvertes (2018) 
 

▪ Membre du jury du concours d’éloquence Antoine Favre, Association Jurisentreprise (2017 
et 2018) 
 

▪ Permanence pour le CDPPOC lors de la fête de la science (2017) 
 

▪ Membre du conseil de laboratoire du CERCRID UMR 5137, représentant des doctorants 
(2014-2015) 
 

▪ Membre de la commission de documentation de la bibliothèque du CERCRID UMR 5137 
(2013-2015) 
 

▪ Permanence pour la faculté de droit de l’UJM au salon de l’étudiant de Saint-Étienne (2012) 
 
 

Enseignements 
 
Cours magistraux 
 

▪ Introduction au droit (depuis 2018-2019, 
L1 droit-AES) 
▪ Droit du travail : relations individuelles 
(depuis 2017-2018, L3 droit-AES) 
▪ Droit du travail : relations collectives 
(depuis 2018-2019, M1 droit) 
▪ Droit de l’arbitrage (2017-2018, M2 
Métiers du droit et de la justice) 
▪ Comparative contract law and economic 
analysis (2017-2018, M2 European and 
international business law, en anglais) 
▪ Droit des personnes protégées (2016-
2017, 2017-2018, M1 droit notarial) 
▪ Droit des obligations (2013-2014, L1 AES) 
 
Séminaires M2 
 

▪ L’européanisation du droit des contrats 
(2016-2017) 
▪ La socialisation des risques en Nouvelle-
Zélande (2018-2019) 

 
Autres activités pédagogiques 
 

▪ Direction de mémoires d’initiation à la 
recherche,  
▪ Direction de rapports de stage et de 
rapports d’alternance 
 
Travaux dirigés 
 

▪ Droit des contrats 
▪ Droit de la responsabilité civile 
▪ Droit des contrats spéciaux 
▪ Droit des sûretés  
▪ Droit du travail (relations individuelles) 
▪ Droit du travail (relations collectives)  
▪ Notions fondamentales du droit privé et 
droit des personnes  
▪ Droit de la famille  
▪ Droit des biens  
▪ Introduction générale au droit 
 

 


